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Vice­Président du Conseil Régional d’Occitanie

Membre d’Europe Ecologie – Les Verts

Pour la délégation écologiste, membre de Nouveau Monde en Commun
au Conseil Régional d'Occitanie

Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Depuis plus de 30 ans, toutes et tous nous
accordons sur un point : il est urgent de
désenclaver le bassin du Sud­Tarn. Ce
désenclavement relève d’une
importance stratégique pour ce territoire
mais pas au prix d’un projet qui ne
cacherait qu’un gouffre tant financier
qu’écologique.

Après plus de 30 ans d’immobilisme, il est
nécessaire de faire maintenant les bons
choix.

Au cours de cette enquête publique,
plusieurs aspects doivent être étudiés
avec attention :

• L’environnement
• L’investissement
• L’aménagement du territoire

L’environnement

Un projet responsable, respectueux de

l’environnement et de la qualité de l’air ?

Les récentes COP 21 et COP 22 mais

également la loi sur la transition
énergétique votée en France en 2015
constituent des textes importants visant à
encourager les processus sobres en
émissions de gaz à effet de serre, moins
polluants pour l'atmosphère.

Or, en France, les transports représentent
le premier secteur émetteur de dioxyde
de carbone (plus d’un tiers des émissions
totales de CO2 sont dues aux transports).
Le trafic routier représente quant à lui
près de 94% des émissions de CO2 des
transports (1).

Afin de réduire ces émissions, la loi sur la
transition énergétique fixe un objectif à
atteindre de 2 tonnes CO2 équivalent­
habitant pour l’ensemble des secteurs ; or
aujourd’hui, les émissions de CO2 des
transports représentent déjà près de 2
tonnes ! De plus, les teneurs en particules
et en dioxyde d’azote dépassent encore
souvent les seuils réglementaires dans les
zones situées à proximité des grands axes
routiers (2).

(1) Source : Citepa (inventaire CCNUCC)

(2) Données issues de la synthèse sur la production

de la branche transport en 2015 – Commissariat

Général au Développement Durable

Enquête publique relative au projet de liaison

autoroutière Castres – Toulouse (LACT)
via l’A68 et l’A680
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Dans le même temps, depuis plusieurs
années, nous ne pouvons que remarquer
l’augmentation massive des pics de
pollution (particules et oxyde d’azote
entre autres) sur notre territoire.

La qualité de l’air est un enjeu sanitaire
majeur : 60 % de la population française
respire un air pollué. Les taux de
particules fines dans l’atmosphère
dépassent régulièrement les 50µg/m3
(seuil d’information) et plus de la moitié
des oxydes d’azote (NOx) proviennent du
trafic routier (54 %).

Le projet de liaison autoroutière Castres­
Toulouse va donc à contresens des
objectifs fixés tant au niveau national
qu’international. Encore au cours du mois
de janvier 2017, le département du Tarn a
fait l’objet d’une procédure
d’information du public pour un épisode
de pollution de l’air aux particules PM10.
Les recommandations de l’autorité
environnementale concernant le projet
d’autoroute concédée Castres­Toulouse
rendu le 5 octobre 2016 soulignent ces
aspects.

L’autorité environnementale affirme tout
particulièrement « (…) les objectifs
nationaux ambitieux de la transition
énergétique, pour pouvoir être atteints,
pourraient justifier de privilégier les
investissements les moins consommateurs
d’énergie et les moins émetteurs de gaz
à effet de serre ».

De même, l’autorité environnementale «
recommande de reprendre
substantiellement l’analyse des impacts
du projet sur la qualité de l’air et sur la
santé, en utilisant une modélisation plus
représentative des émissions réelles des
véhicules, en estimant les émissions dès la
mise en service en 2024, en élargissant
l’aire d’étude à l’agglomération de
Toulouse, et en prévoyant des mesures
de réduction ou de compensation
adaptées ».

Perte de biodiversité et artificialisation
des sols

Ce projet de liaison autoroutière
contribue également à la fragmentation
du territoire et à la rupture de nombreuses
continuités écologiques. Les tracés
soumis à enquête publique sont
destructeurs de l’environnement et
impactent de façon irréversible de
nombreux milieux naturels remarquables
et sensibles.

Dans son avis, l’autorité
environnementale note notamment : «
Dans l’ensemble, le tracé du projet
chemine parallèlement à la RN 126,
traversant les parcelles agricoles en
évitant de se rapprocher trop près des
reliefs ou des cours d’eaux, et
notamment du Girou qui suit le même
parcours sur une partie importante du
tracé. Il en résulte une coupure
importante du paysage et des continuités
écologiques ». L’autorité
environnementale poursuit : « Le dossier
écarte rapidement la possibilité d’un
aménagement qui reprendrait le plus
possible la RN 126 existante (variante «
ASP ») et qui pourrait s’avérer moins
dommageable pour l’environnement et
la santé ».

Le projet LACT accentuera
l’artificialisation de sols naturels et la
destruction de terres agricoles
(notamment à Puylaurens et Soual) : les
études d’impacts mentionnent une perte
de surface globale de 474 hectares dont
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316 hectares de surface agricole (ainsi
que 137 hectares supplémentaires au
cours de la phase travaux).

Ces pertes de surface agricole peuvent
apparaitre en contradiction avec le
SRCAE (Schéma régional climat air
énergie) adopté par l’ex­Région Midi­
Pyrénées en 2012. Si le dossier d’enquête
publique souligne notamment que «
l’ensemble des SCoT concernés par le
projet a intégré l’importance de
préserver les espaces agricoles, activité
économique majeure des territoires
traversés et les espaces naturels éléments
importants du cadre de vie», l’emprise
importante de terres agricoles vient donc
contredire les objectifs des SCoT des
territoires traversés par le projet LACT.

L’investissement :

Un cout très élevé tant pour les
collectivités que les usagers

Le dossier d’enquête publique confirme
les évaluations faites pendant la phase
de concertation : le coût du projet
d’aménagement en concession
autoroutière, aujourd’hui évalué à 457
millions d’euro (plus du double des
prévisions de 2007) représente un gouffre
financier tant pour l’Etat que pour nos
collectivités. La subvention d’équilibre
aujourd’hui évaluée à 220 millions d’euro
(110 millions d’euro de l’Etat et 110
millions d’euro des collectivités) a de
grands risques d’être sous­évaluée au vu
de la fréquentation de l’axe routier qui,
lui, est clairement surévalué. L’avis du
Commissariat Général à l’Investissement
rendu le 5 octobre confirme cette thèse :
« Il convient également de souligner que
la capacité de l’infrastructure proposée
reste très largement au­dessus des
besoins estimés à moyen et long terme, y
compris sur la partie la plus chargée de
l’itinéraire entre Soual­Est et Saint Palais à
l’entrée de Castres : les trafics attendus
ne dépassent guère les 15 000véh./jour

quand une autoroute à 2x2 voies peut
supporter plus de 40 000véh./jour en
condition normale de circulation ».

Dans un contexte global de baisse des
dotations de l’Etat, la participation serait
donc exorbitante pour les collectivités
territoriales et notamment pour le Conseil
Régional d’Occitanie. Le rapport annuel
établi par l’Observatoire des finances
locales (juillet 2016) met clairement en
avant une forte dégradation de la santé
financière des Régions.

La participation serait également
exorbitante pour les usagers qui – selon le
dossier d’enquête publique – devraient
s’acquitter de la somme de 15 euros pour
un aller/retour Toulouse/Castres (sans
compter le coût des carburants qui ne
fera qu’augmenter au fil des ans). L’avis
du CGI note notamment : « En effet, avec
les niveaux de péage proposés (15€ TTC
pour un aller/retour depuis la rocade de
Castres pour un véhicule léger), le projet
vise de fait, outre les transports de
marchandise, les déplacements de
nature professionnelle ou les
déplacements personnels des usagers
disposant d’un pouvoir d’achat élevé ».
Les prix de ce péage ne feront que
déporter les usagers vers les axes
secondaires, entrainant de fait une
surcharge de ces réseaux, des problèmes
de sécurisation des trajets et de pollution.
L’intégration au projet autoroutier payant
des déviations existantes fera revenir
dans les villes et villages le trafic qui avait
été ainsi détourné.

De plus, les gains de temps apportés par
le projet pour les déplacements en
direction de Toulouse sont bien moins
importants que ceux annoncés. Le CGI
met notamment en avant « Concernant
les différences de temps de parcours, qui
sont au cœur des bénéfices attendus du
projet, la maîtrise d'ouvrage n'a pas pu
apporter d'éléments convaincants sur le
niveau élevé du temps de parcours sur
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l'itinéraire actuel en option de référence,
qui repose soit sur des hypothèses très
optimistes sur les vitesses de circulation en
intra­urbain, soit sur une dégradation très
marquée (moins de 20 km/h de
moyenne) des conditions de circulation à
l'entrée de Castres à l'horizon 2024. Les
gains de temps escomptés grâce au
projet paraissent donc surestimés. »

L’aménagement du territoire :
la nécessité d’une étude sur
l’aménagement de la RN 126

Une pré­étude sur les solutions
alternatives portée par 21 collectivités

Depuis plusieurs années, de nombreux
élus, collectivités, associations
environnementales, citoyens se mobilisent
autour du projet d’aménagement de la
RN 126 et demandent que ce dernier soit
étudié comme solution alternative au
projet d’autoroute concédée Castres­
Toulouse.

Suite au report de l’enquête publique au
mois de décembre 2016, une pré­étude
de faisabilité dont le but était d’évaluer le
coût, les délais de réalisation d’un
aménagement sur place de la RN 126 et
d’apprécier l’efficacité de son bilan
socio­économique a été réalisée en
2016. Cette étude a été co­financée par
de nombreuses collectivités de la Haute
Garonne et du Tarn dont le Conseil
Régional d’Occitanie.

Cette pré­étude permet ainsi d’étudier «
l’aménagement sur place » et d’estimer –
pour la première fois depuis le lancement

du projet Castres/Toulouse – le coût de
ces aménagements (couts des travaux et
acquisitions foncières notamment) : 179
millions d’euro (HT). Elle permet
également de réaliser une étude
comparative entre les deux projets et
établit un calendrier en 3 tranches des
travaux d’ASP de la RN126.

Les solutions alternatives – sur la base de
la pré­étude réalisée en 2016 – doivent
donc faire l’objet d’une étude plus
approfondie, en concertation avec
l’ensemble des acteurs du territoire
(agriculteurs, riverains, collectivités,
usagers, acteurs économiques). Cette
étude – devra permettre de réaliser une
évaluation technique, financière et socio­
économique de l’aménagement de
l’existant et d’analyser les propositions
alternatives en termes d’équité sociale,
d’équité territoriale, de sécurité routière,
de fiabilité des temps de trajet et de
préservation du foncier.

L’obstination à vouloir absolument
répondre aux problèmes de trafic routier
par une mise à 2X2 voies (sous forme de
concession autoroutière) n’a fait que
retarder le lancement d’un
aménagement à coût maîtrisé.

La transition écologique et énergétique
tant de fois mise en avant au niveau
international, national et régional doit
trouver une traduction dans
l’aménagement de la liaison Toulouse –
Castres. C’est une évidence, nos modes
de vie, nos modes de transports, notre
mobilité du quotidien vont être
profondément modifiés dans les années
à venir.

A la vue des arguments exposés, je
m’oppose fermement à ce projet de

liaison autoroutière Castres­Toulouse et
demande à ce qu’une étude sur

l’aménagement de la RN 126 soit menée.
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